[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement sur le traitement fiscal des produits de retraite, notamment du produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP)
1.	Rapporteur: Sophie INT 'T VELD (ALDE/NL)
2.	Numéros de référence: 2018/2002 / A8-0481/2018 / P8_TA-PROV(2019)0358
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 avril 2019 
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Tout en reconnaissant que les États membres ont une compétence exclusive dans le domaine de la fiscalité directe, la résolution demande indirectement à la Commission d’examiner trois approches:
1. Analyser les incitations fiscales existantes pour les produits d’épargne-retraite individuelle et évaluer leurs coûts, leur efficacité et leurs effets redistributifs et, le cas échéant, remédier aux inefficacités et aux effets régressifs.
La Commission soutient cette approche.
2. Accorder le même allégement fiscal au PEPP que celui qui s’applique aux produits nationaux d’épargne-retraite individuelle, même dans les cas où les caractéristiques du PEPP ne correspondent pas entièrement à l’ensemble des critères nationaux.
Cette approche figurait également dans la recommandation de la Commission sur le traitement fiscal des produits d’épargne-retraite individuelle, y compris le produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle[footnoteRef:1]. [1:  	C(2017) 4393 final du 29 juin 2017.] 

3. Accorder un allégement fiscal spécifique au PEPP, harmonisé à l’échelon de l’Union, à établir dans le cadre d’un accord fiscal multilatéral entre les États membres.
La Commission juge difficile d’harmoniser l’allégement fiscal accordé au PEPP, étant donné que le règlement PEPP harmonise un certain nombre d’éléments du PEPP, mais pas ceux qui sont essentiels pour donner droit à un allégement fiscal.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
1. Analyse des incitations fiscales existantes
S’agissant de la première approche, la Commission a financé une étude de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) intitulée «Financial Incentives and Retirement Savings»[footnoteRef:2] (Incitations financières et épargne-retraite), publiée le 3 décembre 2018. [2:  	http://www.oecd.org/finance/financial-incentives-retirement-savings.htm] 

Le prochain rapport sur l’adéquation des retraites de la Commission et du comité de la protection sociale, à paraître en 2021, examinera les effets redistributifs de la taxation des régimes de retraite.
2. Allégement fiscal identique pour le PEPP et pour les produits nationaux d’épargne-retraite individuelle, même dans les cas où les caractéristiques du PEPP ne correspondent pas entièrement à l’ensemble des critères nationaux
Il s’agit d’une recommandation adressée aux États membres, que la Commission partage comme indiqué ci-dessus.
3. Harmonisation de l’allégement fiscal accordé au PEPP, à établir dans le cadre d’un accord multilatéral
Il s’agit d’une recommandation adressée aux États membres. La Commission estime que l’harmonisation de l’allégement fiscal accordé au PEPP peut s’avérer difficile.
Comme indiqué plus haut, le règlement PEPP harmonise un certain nombre d’éléments du PEPP, mais pas ceux qui sont essentiels pour donner droit à un allégement fiscal. Le règlement prévoit des sous-comptes nationaux afin de permettre aux fournisseurs de PEPP d’adapter les caractéristiques de leur produit aux conditions de chaque État membre en matière d’allégement fiscal, de sorte que les épargnants en PEPP bénéficient d’un tel allégement lorsque celui-ci existe dans leur État membre de résidence.
Chaque sous-compte devra donc avoir sa propre définition du produit d’épargne-retraite individuelle donnant droit à l’allégement fiscal de l’État membre auquel ce sous-compte est associé. Lorsque les produits diffèrent d’un État membre à l’autre en ce qui concerne, par exemple, le montant d’épargne annuel ouvrant droit à l’allégement fiscal, il est difficile de voir comment on pourrait harmoniser l’allégement fiscal accordé au PEPP.
Dans la logique de sa recommandation de 2017 sur le traitement fiscal des produits d’épargne-retraite individuelle, y compris le produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle[footnoteRef:3], la Commission a l’intention d’encourager les États membres à échanger les meilleures pratiques en ce qui concerne la fiscalité des PEPP et des produits d’épargne-retraite individuelle, en vue d’harmoniser autant que possible leurs critères nationaux pour l’octroi d’incitations fiscales et de faciliter la portabilité de ces produits. [3:  	Recommandation C(2017) 4393 final de la Commission du 29 juin 2017 sur le traitement fiscal des produits d’épargne-retraite individuelle, y compris le produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle.] 

Toutefois, la Commission constate que l’unanimité est requise pour harmoniser les règles fiscales applicables au PEPP (comme le suggère la résolution du Parlement). Tant que la réglementation fiscale restera soumise à l’unanimité, la Commission estime qu’il est irréaliste de compter sur une harmonisation des règles applicables au PEPP en matière d’allégement fiscal. La Commission estime qu’il faudrait surmonter l’obstacle de l’unanimité. C’est pourquoi elle a lancé un débat sur une transition progressive vers le vote à la majorité qualifiée dans le domaine de la fiscalité, par sa communication intitulée «Vers un processus décisionnel plus efficace et plus démocratique en matière de politique fiscale dans l’Union»[footnoteRef:4]. [4:  	COM(2019) 8 final du 15 janvier 2019.] 
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